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DÉSIGNATION DU PROCHAIN DIRECTEUR GÉNÉRAL
RÉUNION INFORMELLE DES CHEFS DE DÉLÉGATION

Vendredi 15 avril 2005 

Observations liminaires du Président

Je souhaite la bienvenue aux délégations qui participent à cette réunion et vous remercie d'avoir répondu à notre convocation tardive.


Le but de cette réunion est de me donner ainsi qu'à mes collègues dans cet exercice 
– M. l'Ambassadeur Glenne (Norvège), Président de l'Organe de règlement des différends, et M. l'Ambassadeur Stephenson (Canada), Président de l'Organe d'examen des politiques commerciales, agissant en qualité de facilitateurs – la possibilité de communiquer aux Membres le résultat de la première série de consultations concernant la sélection et la désignation du prochain Directeur général, comme il est prescrit au paragraphe 18 des procédures de désignation des directeurs généraux.


Permettez‑moi de rappeler que ces procédures ont été formellement approuvées par vous, les Membres, en décembre 2002 à l'issue de consultations longues et détaillées.  Depuis le début du processus de désignation du prochain Directeur général, nous appliquons ces procédures à la lettre et nous avons l'intention de continuer à le faire, comme, j'en suis sûre, tous les Membres.


Vous vous rappellerez que, conformément à ces procédures, le processus a été lancé le 1er décembre 2004 par une notification du Président du Conseil général aux Membres.  Après la clôture de la période d'un mois de présentation des candidatures le 31 décembre 2004, les candidats proposés ont été invités à rencontrer les Membres à une réunion formelle du Conseil général qui a eu lieu le 26 janvier 2005.  Ils ont également eu trois mois, à savoir jusqu'au 31 mars, pour se faire connaître aux Membres et engager des entretiens sur les questions pertinentes se posant à l'Organisation.  Enfin, comme je l'ai annoncé à une réunion informelle des Chefs de délégation le 31 mars, les facilitateurs et moi-même procédons à une première série de consultations avec les Membres depuis le 4 avril.


Conformément aux procédures, ce processus doit prendre fin avec une réunion du Conseil général convoquée le 31 mai 2005 au plus tard, à laquelle la décision de désigner un nouveau Directeur général doit être prise.  Nous sommes toujours fermement résolus à respecter cette date limite.


À la réunion des Chefs de délégation du 31 mars – où j'ai indiqué la façon dont mes collègues et moi-même avions l'intention de diriger la suite de ce processus conformément aux procédures – j'ai aussi précisé, par souci de transparence, que les arrangements concernant la conduite des prochaines étapes avaient été examinés avec les représentants des quatre candidats, qui avaient décidé de les accepter de même que l'évaluation que les facilitateurs et moi-même ferions sur la base des renseignements que nous avions reçus.


Les procédures convenues prescrivent que nous consultions tous les Membres, y compris les Membres n'ayant pas de représentation et nous avons fait tout notre possible à cet égard.  Dans le fax convoquant la réunion du 31 mars des Chefs de délégation, j'ai indiqué les dates et heures où nous étions disponibles et instamment prié toutes les délégations qui souhaitaient nous rencontrer de bien vouloir fixer un rendez-vous.  En particulier, j'ai invité tous les Membres n'ayant pas de représentation qui participaient à la Semaine de Genève débutant le 4 avril à profiter de cette occasion pour nous rencontrer et j'ai renouvelé cette invitation dans l'allocution que j'ai prononcée devant les délégués présents à la Semaine de Genève au début du programme.


En outre, dans mon fax du 7 avril, j'ai instamment demandé à tous ceux qui ne nous avaient pas encore informés qu'ils souhaitaient nous consulter de demander un rendez-vous sans tarder, et j'ai invité les Membres n'ayant pas de représentation qui n'avaient pas été en mesure de nous consulter en personne de me communiquer leurs préférences par écrit en utilisant une ligne de fax privée et confidentielle.  Ce message a à nouveau été adressé ultérieurement aussi bien par téléphone que par fax aux délégations n'ayant pas de représentation qui n'avaient pas encore pris contact avec nous.  Les délégations représentées à Genève qui n'avaient pas encore pris contact avec nous ont été également à nouveau invitées à nous informer qu'elles souhaitaient nous consulter.


À la fin de la première série de consultations mercredi, sur un total de 148 Membres, 142 nous avaient fait connaître leurs opinions, dont 120 sont représentés à Genève et 22 n'ont pas de représentation.  Sur les six délégations qui n'avaient pas encore exprimé leurs opinions à la fin de la journée du mercredi 13 avril, une n'a pas de représentation.


Les consultations que nous avons eues ont été menées de manière strictement confidentielle et moi-même et les deux facilitateurs – et nous seulement – avons été présents à toutes les consultations.  Nous avons aussi conjointement reçu et examiné les contributions envoyées par fax à titre confidentiel par les délégations n'ayant pas de représentation.  Nous avons consulté les Membres individuellement, en tant que Membres et non en tant que représentants de groupements de pays, au sujet des opinions de leurs autorités respectives sur chacun des candidats proposés pour le poste.  Toutes les délégations ont été invitées à répondre à la question:  "Quelles sont vos préférences?".

Comme il est prévu au paragraphe 18 des procédures de 2002, nous faisons donc rapport aux Membres sur cette première série de consultations à la présente réunion des Chefs de délégation ouverte à tous.  Nous avons simplement l'intention aujourd'hui d'informer les délégations du résultat des consultations et de notre évaluation.  


Conformément au processus annoncé le 31 mars, les facilitateurs et moi-même avons déjà informé les représentants des quatre candidats de notre évaluation avant de la communiquer aujourd'hui à l'ensemble des Membres.


Comme je l'ai indiqué le 31 mars, en évaluant les renseignements que nous avons reçus et en faisant rapport aux Membres, nous avons été guidés exclusivement par les éléments énoncés au paragraphe 17 des procédures de 2002, qui prescrivent que nous évaluions les préférences des Membres et le niveau du soutien qu'ils accordent à chaque candidat.  La suite du paragraphe 17 est ainsi libellée, je cite:


"le but ultime du processus de consultations sera d'identifier le candidat pour lequel il sera possible d'arriver à un consensus.  Pour cela, il sera peut-être nécessaire de mener des consultations successives pour identifier le ou les candidats ayant le moins de chances de faire l'objet d'un consensus".


À ce stade, j'aimerais également rappeler les dispositions du paragraphe 18 des procédures de 2002, qui se lisent comme suit:


"Le résultat des consultations sera communiqué aux Membres à chaque étape.  Il est entendu que le ou les candidats ayant le moins de chances de faire l'objet d'un consensus se retireront.  Le nombre de candidats censés se retirer à chaque étape sera déterminé en fonction du nombre initial de candidats et communiqué à l'avance.  Ce processus se répétera au cours d'étapes successives, à chaque fois sur la base d'une liste révisée de candidats, dans le but d'arriver à un consensus au sujet d'un candidat."


À cet égard, vous vous rappellerez que le 31 mars j'ai dit que puisque nous avions quatre candidats, trois seraient censés se retirer au cours du processus dans son ensemble et que cela signifiait qu'au moins un candidat serait censé se retirer après chaque série successive de consultations.  


Permettez‑moi de commencer mon rapport sur notre évaluation en disant que nos consultations ont clairement montré que les Membres considéraient les quatre candidats comme étant tous des personnes hautement qualifiées et respectées.  Tous sont des candidats valables et crédibles et les Membres nous ont fait savoir que le choix n'avait pas été facile.  Parallèlement, les Membres ont noté que les procédures leur imposaient de faire un choix parmi ces excellents candidats par consensus.  Moi-même et les facilitateurs tenons à vous remercier tous pour vos réponses claires et constructives.


En évaluant les préférences exprimées par les Membres, nous avons été guidés, comme je l'ai dit, par les dispositions du paragraphe 17.  Les préférences ont été appréciées à la fois en fonction des classements, le cas échéant, donnés par les Membres, et globalement.  Notre évaluation a été la même quelle que soit la façon dont les préférences ont été examinées.


En ce qui concerne le niveau du soutien, nous avons examiné la répartition des préférences entre les régions géographiques et entre les catégories de Membres généralement reconnues dans les dispositions de l'OMC:  à savoir, PMA, pays en développement et pays développés.  D'autres critères ont été examinés et rejetés, y compris les groupements politiques ou la taille des différents Membres, qu'elle soit mesurée en termes de commerce, de population ou de superficie.  Ces critères ne sont pas reconnus dans les dispositions de l'OMC ou ont été examinés et rejetés par les Membres dans le cadre de l'élaboration des procédures en 2002.


Sur la base de tout ce qui précède, et conformément aux procédures, notre évaluation à partir des renseignements qui nous ont été fournis pendant cette étape des consultations est que le candidat du Brésil, M. Luiz Felipe de Seixas Corrêa est le candidat ayant le moins de chances de faire l'objet d'un consensus.

Par souci de transparence, j'aimerais également informer les Membres que le candidat de la France, M. Pascal Lamy, venait au premier rang pour ce qui est du soutien des Membres, qu'il s'agisse des préférences ou du niveau du soutien.  Le candidat de Maurice, M. Jaya Krishna Cuttaree, venait au deuxième rang et le candidat de l'Uruguay, M. Carlos Pérez del Castillo au troisième rang.  Chacun de ces trois candidats bénéficiait d'un large soutien parmi les Membres.  Toutefois, un très petit nombre de Membres ont exprimé des préoccupations au sujet de la candidature de M. Lamy et de sa capacité à diriger cette Organisation.


Sur cette base, nous avons donc l'intention de lancer une deuxième série de consultations à partir du 21 avril, qui sera fondée sur une liste révisée de trois candidats, à savoir:  M. Carlos Pérez del Castillo, M. Jaya Krishna Cuttaree et M. Pascal Lamy. 


Mes collègues et moi‑même, conjointement, serons prêts à rencontrer les différentes délégations dans mon bureau de l'OMC, pendant cinq minutes chacune, aux heures qui seront indiquées par fax dès que possible.


Ces consultations continueront de se tenir au niveau des Chefs de délégation.  Nous consulterons les Membres individuellement, en tant que Membres et non en tant que représentants de groupes de pays, au sujet des opinions de leurs autorités respectives sur la liste révisée de candidats.  Comme nous l'avons fait pendant la série de consultations actuelle, tous les renseignements que vous nous communiquerez seront traités par moi‑même et les facilitateurs de manière strictement confidentielle.  Je dois souligner que les renseignements que les Membres nous ont communiqués au cours de la première série de consultations ne seront plus valables et ne seront donc pas utilisés pendant la deuxième série.  Je demande donc à nouveau instamment à tous les Membres de nous informer s'ils souhaitent nous rencontrer et d'exprimer leurs préférences sur la base de la liste révisée de candidats.  Nous prendrons comme auparavant des dispositions pour que les délégations n'ayant pas de représentation puissent prendre contact avec nous.


Conformément au paragraphe 6 des procédures, notre but est toujours d'encourager et de faciliter l'instauration du consensus entre les Membres et de les aider à passer du stade initial des candidatures à une décision finale sur la désignation.  Dans cette optique, nous inviterons à nouveau les délégations à répondre à la question:  "Quelles sont vos préférences?".

Comme je l'ai fait aujourd'hui, nous ferons rapport aux Membres à la fin de la deuxième série de consultations que nous entendons achever dès que possible étant donné qu'une décision finale doit être prise le 31 mai au plus tard.


Des copies de la présente déclaration seront mises à la disposition des délégations et elle sera ultérieurement distribuée en tant que job dans les trois langues officielles.
__________
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